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ROUBAIX, 2 JUILLET 1870 

Um grave question s'agite au Corps 
léâliafatif, à l'heure où nous écrivons ces 
1••• f> , : (l>âLes princes d'Orléans — ou 
dtftiDMins une partie d'entre eux, car la 
signature du duc de Nemours manque à 
la pétition de ces princes — désuent 
rentrer en France. 

.Certes, l'exil est une des plus doulou
reuses tôriùrés'lde cette terre, et le gou
vernement actuel a pris comme à tâche 
dJaç£ravçr encore cet état, par les dis
positions de la loi portant que lesprinces 
exilés ne peuvent faire publier en France, 
n i ; mtees ni travaux : nous comprenons 
dpnc que les princes de la maison d'Or
léans se posent franchement et nettement 
epoUoyens.lï-ancais, en demandant leur 

S
rmtrée eu France par la porte de la lé-

lité'. En ce faisant, ils n'ont fait qu'user 
i .droit commun, récemment reconnu 

àJfljBftilea citoyens français, le droit d'a-
dpf^ar dea, pétitions au Corps législatif. 
E^oaitre, il, importe de constater .que 
l'initiative de la question qui ramène 
le»** noms, en ce. moment devant la 
Chambre «t devant le pays, n'a point été 
prise par les princes d'Orléans eux-
m è w e s . C'est M. le marquis de Pire, un 
partisan déclaré do l'Empire, qui a posé 
par s e s interpellations ce point d'inter
rogation. Lespr inces d'Orléans n'ont 
faitque suivre sur ce terrain l'honorable 
député. 14$ ne l'eussent point fait durant , 
la période d u ^ u r gouvernement person-
neVparce qu'alors ils n'eussent pu être 
relevés de leur exil que par une faveur 
ou un bienfait : c'est, du moins, ce que 
déclare M. Cuvilher-Fleury, dans une 
note publiée pa r le Journal des Débats. 
Nous n'hésitons point à ajouter foi à ces 
déclarations, et partant de ce point de 
vue, à, envisager la question froidement 
et sans passion. 

Nous avon> lu maints articles, écrits 
P** •,<te*' hommes de toute opinion, de 
tout, parti, de toute école, et nous avons 
été frappés du mélange singulier d'in
différence et d'injustice avec lequel on a 
exposé ou traité la ques ion de la rentrée 
en France, des princes d'Orléans. 

•Trop souvent, nous avons eu à cons
tater que les arguments par lesquels On 
blâmait la pétition et concluait à son re
jet, s'appliquaient, non pas aux fils et 
psjtitsrfiis de Louis-Philippe, mais à leur 
cousin le comte de Chambord. Cette 
confusion de la branche-aînée avec la 
briihche-cadette s'est rencontrée dans 
des organes autorisés de la légitimité 
sans que pou s ayions pu nous en rendre 
compte îjien exactement. 

Assurément, nouss^a4hérons de tous 
points aux très-justes réflexions de l'il
lustré rédacteur de rCmon,1tf^Lauren-
tie, e t nous pensons avec lui qu'il ne 
viendra jamais à l'idée de M. le comte 
de. Chambord de demander à rentrer en 
France pomme simple particulier. Roi 
ou pxilé, telle est l'alternative que la 
Providence lui a faito : il n'y a pas d'au
tre condition pour lui. M. le comte de 
Chemboijd sait bien qu'il n'y a pas d'ac
commodement possible avec le principe 
qu'il représente, et dans lequel il se fera 
un devoir de vivre et de mourir. Ses 
fidèles et ses amis le savent, et jamais 
ils'ri'admettrôntun instant, que l'illustre 
bapni. qui a l'honneur et l'infortune d'a
voir du sang royal dans les veines veuille 
faire ouvrir devant lui la porte de cette 
Frajftce qu'il aime toujours. 

Non, l'attitude digue, noble et vraie 
que.garde, le représentant du principe 
héréditaire, absolu, sans alliage, n'ad
mettant aucun compromis avec le prin
cipe de la souveraineté populaire, ne 
saurait, quoi que veuillent bien dire 
d'htonorabtes écrivains, aux illusions 
dignes de tout respect, convenir aux 
pririceS de ht famille d'Orléans. On ou
blie tr*p que les princes d'Orléans, par 
l'avènorpent de leur père au <'trône'de 
Juillet et'par leur soumission en février 
aux décisions tumultueuses de la place 
publique, représentent la négation du 
principe monarchique pure, du droit 
divMfî 

Bjen différente est dope la situation de 
la b^hçhé-aînëeet delà branche-cadette. 
Il ne nous appartient pas d'apprécier le 

Flus ou !PÇ(uis de dignité dé l'une et 
autre, ,a,U^uide : nous nous mêlons à un 

détail; reflgu, inévitable, du jour où les 
princes d'Ofrlçans, ont repris, pour leur 
c o m i t é personnel, la proposition qui est 
cornue dans rhistoire de nos journées 
par}efiientaires sous le nom de proposi
tion Crétori, et que l'illustre Berryer, le 

(1) Cet article devait paraître dans notre nu-
•»ero * * to&^*Wr\^fr»te d * tMsaf 

royaliste par excellence, combattit avec 
une éloquence accoutumée. 

Nous ne nous cachons point, en disant 
notre pensée sur la question pendante 
aujourd'hui devant la Chambre, du pro
fond respect et de la sincère admiration 
que nous inspire l'attitude du chef si di
gnement résigné de la branche aînée des 
Bourbons, attitude de réserve et de si
lence,-attitude pleine de noblesse et de 
loyauté, qui conviendraient si les évé
nements ne s'y opposaient, à la race tout 
entière de nos anciens rois. Dans cette 
discussion de la proposition, Creton, que 
nous rappelions tout à l'heure, le grand 
Berryer disait, avec une suprême éner
gie, en parlant des princes dont il vou
lait que le banissement fût maintenu : 
« Si 1 un d'eux acceptait la loi, s'il "disait : 
Je suis citoyen tout comme un autre, je 
ne suis plus le fils des rois, l'héritier du 
plus ancien trône de la terre : je suis un 
simple particulier ; j'ambitionne tous les 
pouvoirs de l'Etat ; je veux un comman
dement sur mer, sur terre, dans les as 
semblées ; je veux disputer l'autorité à 
d'autres ; c'est le désordre que vous vo
miriez sur le pays. » 

C'était vrai sous la République. Il pa
raît que cela no l'est plus aujourd'hui, 
parce que les princes d'Orléans se pré
sentent comme citoyens et non comme 
prétendants. C'est qu'en exil on lit son 
juvénal ! 

Nobilitas sola est, algue unica 
Majorum prirnus, quisquis Me tuorum 
Ant pastor fuit, aat \Uud quos dicere nolo. 

Croyons-en donc les princes : ils sont 
citoyens et non prétendants. Comme 
preuve, ils demandent à la nation, re
présentée par ses députés, de leur ren
dre le droit de marcher de pair aveo les 
simples citoyens, de fouler le sol natal, 
d'aller etde venir comme le plus humble 
des citoyens français. Le gouvernement 
redoute les prétendants,; et c'est pour
quoi il opposera pour fin de non-recevoir 
à la pétition des princes d'Orléans la rai
son d'Etat. Qu'on lise ces trois lignes et 
on sera édifié sur la question des préten
dants : 

< £n 1830, j'ai demandé à être traité en 
simple citoyen ; on m'a traité en prétendant; 
eh bien, je me suis conduit en prétendant. » 
(L.-S. Napoléon Bonaparte, tome III, page 
195.) 

M. de Girardin citait l'autre jour ces 
trois l ignes des œuvres de Napoléon III, 
qui, dans l'espèce, sont concluantes. 
Quand on est prétendant, on fait Stras
bourg ; on tente Boulogne. Les princes 
d'Orléans ont-ils quelque fait pareil à 
leur doss ier? 

Assurément, et Napoléon III lui-même 
l'a dit, le meilleur moyen de récolter des 
prétendants est d'exiler les princes. 
Qu'on leur rouvre simplement les portes 
de la patrie, et cela en toute liberté, et 
on aura des citoyens de plus. Mais non, 
le gouvernement ne le fera pas, parce 
que le nom d'un prince dont les ancêtres 
ont régné en France, l'épouvante; parce 
que les journaux et les serviteurs offi
cieux se sont mis à l'unisson pour s'é
crier : « La France est trop généreuse , 
gardons-nous bien d'obéir à cette géné
rosité ! » Et par là ils insinuent au gou
vernement que ce serait conspirer contre 
lui même qu'autoriser la rentrée en 
France des princes d'Orléans ; que, tou
jours généreuse, la France lui défend 
une telle abnégation, un tel dédain pour 
ses intérêts les plus chers. .; Et la raison 
d'Etat et l'opportunité d'aller leur train... 

Comment ne point se rappeler Tacite, 
et les fameux discours qulil a reproduits, 
où quelque flagorneur officiel, comme il 
y en eût de tout temps, ass issur les bancs 
du Séqat romain, suppliait l'Empereur, 
le divus César, au nom du salut r.uhlic 
(oh le voit, 93 n'avait point invente la 
formule) de ne point péder à la générosité 
de son cœur, de ne ;point écouter ses 
penchants magnanimes, et de proscrire 
sans pitié, détracteurs, conspirateurs, 
prétendants, pris parmi ceux qui avaient 
pu lui porter ombrage. 

C'esf à peu près ce qui s'est passé, en 
ce .qui concerne la .question dont nous 
nouspcpuppns. L*Enaperèpr,dans le pre
mier moment paraissait favorable à la 
rentrée des princes d'Orléans. Mais cer
taines gens ont tenu à honneur de se 
montrer plus dynastiques que ta dynas
tie. C'est toujours la même histoire : plus 
royalistes que le roi. C'est pourquoi la 
France, où battent tant de cceqrs géné
reux et braves aura fjérdu, grâce aux 
supplications, aux exhortations, aux gé
missements de flatteurs ..intéressés, une 
occasion de se montrer noblement et 
dignement généreuse. 

Heureusement que ces quelques hom
mes ne sont paè la France : c'est ce qui 

nous consolera, si , , comme nous avons 
toutes raisons de le craindre, la pétition 
des princes d'Orléanq^aat rejetée. 

CH. NURBBL. 

P . S . — C'est par 174 voix contre 
31 que nos députés ont rejeté la deman
de des princes d'Orléms. 

: : • • ' • —• 

HIER - AUJ0URD1MUI - DEMAIN 

Avant-hier devait se".tenir à Marseille une 
réunion publique non "politique, mais orga
nisée cependant par te parti démocratique 
en vue des prochainee-élections municipales. 
Le bureau était COO*J(P^» 9Q avait ouvert 
la discussion, échangp éàelques Remarques, 
voire même provoque déjà une réflexion de 
l'inévitable commissaire,, lorsqu'un groupe 
de citoyen demande tout à coup la dissolu
tion de la rénnion. — Motif : le président 
porte la moustache et la barbiche à timpè-
liale. 

Aussi singulier qvje cela puisse paraître, 
la réunion a été distante. 

m* 
Le Journal de BnugMet annonce que le mi

nistère est déumuyejpant formé. MM. d'A-
nethan est chef de aabtnet et ministre des 
affaires étangères; Gernesse, justice, Ker-
vyn, intérieur ; Tacfc, finances ; Jecobs, tra
vaux publics ; Guillaume, guerre. 

Le roi n reçu les -nouveaux ministres en 
audience particulière. 

M. Prévost-Paradol, ministre de France 
aux Eiats-Unis, est parti vendredi dernier, 
par le paquebot le Lafapttte. Sa famille l'ac
compagnait. 

Plusieurs journaux oà\ annoncé dernière-, 
ment que lé peintre Anaslasi, célèbre par 
tant de jolies toiles, venait d'étrer atteint 
d'une ophthalmie purulente qui devait in
failliblement lui coûter*!* vue. 

Le malheureux artiste, dit le Moniteur. 
ignore la gravité de son état, contre lequel 
la science est impuissante. 

Il est en ce moment | l'hospice Dubois, 
d'où il ne sortira que privé de ses yeux. 

Eu apprenant ceueuwjnvelle, M. Maurice 
Rfehard, nitrHstréï^'Ttea^:Arts, a fa$t ac
corder à M. Anaslasi une pension de 1000 fr. 
et lui a, en outre, acheté une toile pour sub
venir à ses plus pressants besoins. 

On dément le bruit de l'apparition déban
des carlistes dans la Péninsule. 

Un télégramme de Berlin signale, d'après 
des lettres privées, le bruit d'une visite que 
l'Empereur Napoléon ferait au roi Guillau
me; ce télégramme ajoute prudemment que 
la nouvelle dont il s'agit est très hypothéti
que. 

L'Empereur de Russie est arrivé à Var
sovie le 1er juillet; l'enthousiasme officiel a 
été grand à son arrivée. L'archiduc Albert 
était attendu. On sait qu'il va complimenter 
le Cââr au nom de l'Empereur d'Autriche. 

La Chambre des communes d'Angleterre 
vient de rejeter, par 257 voix contre 32, le 
principe de la gratuité de l'instruction pri
maire. 

Avant-hier ont eu lieu devant le tribunal 
de la Seine les débats de la demande à fin 
d'insertion d'une lettre en réponse aux ar
ticles des journaux le Figa/p ç\té Parleinçntf 

formée par MM. Daru, ancien ministre des 
affaires étrangères, et Buffet, ancien ministre 
des ' fthancesi contre MM." 'de Vffleméssaht 
et Ganesco. 

M* i Andral a plaidé pour les demandeurs, 
M" Lachaud pour M. de Viilemossant, et M" 
Emile Durier pour M. Ganesco. 

Après les conclusions de M.- l'avocat Jnv 
périal Manuel, le Tribunal a renvoyé à hui
taine pour le prononcé de son jugement. 

On écrit de Bordeaux, 30. juin : 
t Hier a eu lieu une rencontre à l'épée, 

entre MM. Grégory, rédacteur en chefi! du 
journal la Province, et Alfred Lavertujon, 
frère du rédacteur en chef delà. Gironde. 

• Gauses.de ce duel : Récriminations po
litiques. 

», A la première passe, M. Alfred Lavertu
jon a été blessé' légèrement à là çîiisse. » 

Un dictionnaire français-chinois paraî
trait à la plupart de - nous autres Français, 
un travail au-dessus de nos ronces'et surtout 
de notre patience. Un missionnaire aposto
lique, Mg'« P*my, n'a pas reculé devant 
semblable tâche. Le premier exemplaire a 
été offert à l'Empereur. 

Depuis quelque temps, les Chinois sem
blaient se faire oublier. Voici quelques symp
tômes de nouveaux troubles dont seraitmo-
nacé le Céleste Empire. Il y a quelques an
nées, la révolte Tàeping fit une hécatombe 
de plusieurs millions d'hommes et changea 
en un désert des campagnes fertiles et de 
florissantes cités. D'après une lettré dePhan-
gaï, publiée par le Scotman, la population 
musulmane de l'Ouest et du Nord se dispo
serait à une prise d'armes contre le gouver
nement. 

Cette attitude hostile serait provoquée par 
l'expulsion des mines d'argent que lias • mé

contents avalent envahies depuis une quin
zaine d'années et qu'ils considéraient comme 
leur appartenant. Dans les environs de Ri-
veichow, les mandataires, en falsifiant l'opi
nion, irritent et mettent en mouvement la 
population. On prétend que les rebelles sont 
les maltires de l'Est et que, rencontrés entre 
Kansu et Shemi, par les troupes impériales, 
ils auraient battu celles-ci. Le but de l'insur
rection est Pékin même. 

EDMOND DUVAL. 

CORPS LÊGISLATW 

Séance du samedi2 juillet. 

Deux heures.— Tribnnes combles. Que.de 
prières, que de démarches n'at-on pas faites 
pour obtenir un billet pour cette séance i 
Mais je suis fille de questeur ! disait, hier, 
uue belle dame qui réclamait un billet et ne 
pouvait l'obtenir. Les échos du Corps législa
tif conservent encore le.souvenir de sa dou
leur. 

Dans la tribune des sénateurs, nous re
connaissons MM. dé Segur d'Aguesssau et 
Brenier. 

Dans la tribune delà présidence, Mmes Ol-
livier, Schneider, Asselln, et Mlle Assélin 
font leur apparition. M. Emile dé Girardià y 
prend place. 

Comme on l'avait annoncé,M. Thiers n'as
sistera pas à la séance : sa place est vide. 

Deux heures 1/2. — La séance est ouverte, 
M. Magnin lit le procès-verbal. Aucun minis
tre n'est encore à son banc. 

Observations de MM. Laroche-Joubert, 
Glais-Bizoin sur- le procès-verbal. — Pas
sons. 

Dépôt de pétitions par MM. Cochery, Gi-
raud, Wilson, Ferry, 

Entrée de M. Thiers. — Sensation. 
.Autres pétitons déposées par M. Arago, 

par M. J. Favre, demandant l'ouverture 
d'une voie de communication entre la rue 
du Port-Royal et le boulevard Arago. 

Nombreuses demandes de congés. Est-ce 
l'objet de la séance qui en est cause T 

M. de Dalmas monte à la tribune pour 
rapporter un certain nombre de pétitions 
émanant de la compagnie dés kiosques, pour 
les déftats dont elle a été. victime pendant tes 
dernières émeutes. Conclusion à l'ordre du 
jour.. 

M. Garnier-Pagés réclame le renvoi au mi
nistre de l'intérieur en se fondant sur la res
ponsabilité de la ville de Paris. 

M. Glais-Bizoin en conclut à la nécessité 
d'employer la garde nationale. 

M. De Dalmas maintient les conclusions 
do la commission, en se fondant sur la né
cessité de ne pas mettre en doute la respon
sabilité qui incombe à la ville de Paris. 

Après quelques observations de M. J. Fer
ry, la Chambre passe à l'ordre du jour. 

Autres rapports de pétitions sans intérêt : 
encore M. de Dalmas rapporteur. — C'est 
un lever de rideau : quand donc la grande 
pièce T . . . 

Hélas! il faut encore en passer par quinze 
ou. seize pétitions aussi intéressas tes 'que 
celles sur des écriteaux, les bifurcaljions sur 
les lignes ferrées et autres aussi agréables. 
Prenons patience. 

Trois heures. — M. DrépUe a la parob?,— 
Enfin. (Sensation très-vlvè' et três-prolpn-
gée.) 

Mais calmons-nous; il ne s'agit pas encore 
de la grande pétition, de ta seule péutfeh à 
laquelle on. s'intéresse aujourd'hui, il B'afeU 
du sieur Grégoire, qui ne Veut pas O*'DB in
troduise tes, journaux étrangers librenent 
enFra»^' 

Autre pétition. — Elte-flç.ébatNoAt^f, 
sont lès habitants de Bercy,; ré$afloumt au 
sujet de ïéùr entrepôt.'' r - ' ™ ' : 

Enfin'la Voter.'Abrogation des lois.d'exil. 
Il est troîs heures dix rnïntrtes.' (Marques 
d'attention.) '" ' ' 

Un profond silence se fait: M. Dréolle 
commence son rapport. La commission, dit-
il, a pensé qa'il fallait soumettre f exaine» • 
de cette pétition le plus tôt possible à la 
Chambre. 

Eue a appelé dans son sein les ministres : 
Cette pétition, ont-Ils dit, en étant isolément 
adressée à ah1 sent dé.V pouvoirs constitu
tionnels, a dans sa forme quelque cbddè'qui 
doit la faire repouaser. La rentrée des pr.n-! 

ces ne saurait être un danger pour l'Empire, 
mais elle serait un danger pour là paix pu
blique. 

—. L«> désaccord de la commission, conti
nue le fjitiperteur, n"a pas pbflé sur'le resn 

pecé'profond pont les'"nécessités' de i'oVdVé 
public. 

Il rappelle les lois que la Restauration, le 
Gouvernement rie' Juffret et la République 
crurent devoir porter ou maintenir éontre 
les membres des dynasties étéchues. 

Les famiUes royales ne sauraient s'affran
chir de leur pas^é-' Les lm]s d^ banniftspnMPt 
ne s'abrogent pas, elles s éteignent. 

Il" ne faut pas fournir àii pays de,dange
reuses occasions d'égarement. Nous avons la 
liberté à défendre 11!> " ' • ' 

Nous remarquons M. Welss au banc des 
ministres. 

Conclusion de la commission : ordre du 
jour pur et simple. '—~ (Très-bien ! du côté 
de la droite.) 

M. Estancelin monte à la tribune. 
M. Kératry adjure le ministre de l'ipté-, 

rieur de déclarer s'il existe dans les archives' 
de son ministère aucune preuve qne lesprin
ces d'Orléms aient jamais conspiré^ 

en et H-produit:,ane viva entetion. 
Ma+tePeétaBà¥ï&(à>matHe fl*Df*&ea*; 

oqtteeôtamfe principal aVfctt^al,!*.»*-

M.E. Olnvier. — Pour le montent, i» 
Gouvernement n'a rien à djre. 

— Le silence dé M.'le ministre est la 
tification m 'la pétition, crié W.'dfc'lèwj 

Quatre heures: — Mi'EsUnçelincolf1 

à parier. 
• On' comprendra l'émotion de la 
Estartceliri c'est lé' défèhssùr ofl 
princes. 

Il parte chaleureusement en teveur de If* 
pétitten et «-«rodûUane Wft értfetfon. 
• M. r 

il ïnvoc 
caritëjmbttduè. 

M. Esiqufras lit soutient an nom du 
M; miaOif OJnVter', ttMnïitré;<*' ' 

rend hémht#è ank rttrWces'. ï( , 
ttHHé,qi« leF^^httâftne à Texfl'ï" 
persuadé que, rm5ttjÉ£é euxL la, 
princes sur' le ^'Pratiçare de 
source d'agitation. Or1, lé sans -v*. 
très signiflcatir du'rote plébiscitaire,^ 
tout une mVmîfëstefibn en' faveur ' « f 
et de la ttktX à rTntérléur. 

M.ilules Favre soattent la pétition en in
voquant le principe de justice. 

M.dePjré, e>i s* qnaHte dé BoBaipaxtiit^ 
demandérabrogatltih des Ibis aéxû. 

Jusqu'à présent J'rien d'extrtyfdijwU1 

enn IfSt a pen prfeà'dàns sot» ïïle. W . 
tèfois'on veut eh excepter M- de Pire qui 
semble pousser' l'excentricité dans ses der
nières lhdftes. MMis voici M. Oréyj, 

On eWa&Ml'Grévy. C'est dp'^tnjna »é-
vc+é, rWWé; Trôfil cbmmè dn marbré et 
nfe se laissant jaméii aller" àbx èfX^kfh 
ments. 

Oé: qu'il dit est pensé, médité, mûri: 
lorsqu'il a pris utte résolqtion, rièû a 
pourrait f*irç ebanger'lB'aillëûrs esprit 
et éclairé; 

parca» 
téhoatl.. 
pncé" de ceux niH désirent le retoor 
monarchie dé Wfifil!1"'' 

AW6* cédiscottrs et au milieu d une atten
tion anxieuse, MOtë-ft cdmrprendre, ta Wti-
tiott dés princes est rejetée ' par «7* ^Sfr 
contre St.' 

•iMioss d'e»4j«é*e 

Compte rendu va extenso d» ta 
dèpositte* de* industriels de RoUt>diw et 

ToùrtSoinç 

—, fWgr-'r' 
H. DKLrossa.. Pour ce qui est es t. de fMr 

gmentatfoh dès tissus que vdua..coafte|f«e|e 
votis ferai remarquer qu'elle,est pjU^«îf#ae 
en apparence qù'eH réalité. Eh yflici#3Î»>-
soh fttté j'aji donnée tout a. l'heure, cesfjflne 
nous abandonnons p^tit à peu%JraFHcl.fï;*n* 
glâïs, q,uiësV léger et fipr ppu> v^jmor-
ter sur ' Oèè tissus «Us toùrdi^ (late^oes 
avec une matière pins commune et qui ne 
valent pas phis cher. 

Or les ctmfrés ^e U ,«1,4* 13, tapifom 
que vous aviez trouvés d'une année * 1 ,aatre 
peuvent ti$tr t cela. Mais il y * autre 
chose. 

Tourcoing, qui n'est .éloignée deR^JiJbaix 
que de 3 'Ijfom,, sijbiehqué c'est à p^prè» 
la même ville, fabrique;4t» molteten- . Cet 
arfictè, qiil se 'Mt ^Véç des liantes>ç*rditt 
mixtes et de la Chaîne copn , 9tffM\o^Pr9-

s'y est hSW^lfo.dévèWB^.Mtt^ * » 
- quatre ans. En bien f toutes les marcbanai-
i ses de îTawrcoIng. vîen*tebt à Roubaix, parce 
>que c'est là que se trouvent les acheteurs, 
.les commlsslonnaifes""^S5fpéditeurs, et au
gmentent ainsi le chiffre des sorties de R©«-
baix. Voilà coii)t^eji«>»éià«tMa>sJ que vo«« 
signalez depuis quelques-années est pins ap* 
parenAbaMa-rôaHe.; - -.-!?•» Htt - : 

M. DE FORCADK . Il me semble oae iem» 
avez dit tout à l'heure que Toareate* était 

< anx abois. 

M. DELFOSSK. Non, je n'ai 
Tourcoing soiiffré ce que noo 
Mais' il hva pas'Une fabrication cénnàe celle 
de Rqnbaix produisant'iSk tonlioftS. fie genre 
de fabrication n'est1 pas rien plus l#'»Ôme. 
L'industrie de Touwqing est l'in*sb»M« de la 
laine; on y produit plu* de aiatièreBoprenne-
res que de tissus. Oa7 t*4uv*tiiVÊW*f'i* 

jussottnVons. 

loppé depdis quelques années'. 
M'. cbsisBU>T*. L'observation que j'ai à 

faire se rapporte à la'àuesifbn «tfadressait 
tout » theure M. de Forcàde à'«st.'les'dé-
posantside Reubalx, quand»a leur dettfenffait 
pourquoi ;ils ne faisaient pis:*e tisâulriégers 
et brillants comme les Anglais. Il ne faut 
pas perdre de vue qu'il exiete eaAagteterre 
Ce qu'en appelle 1rs laines de ̂ entJ qfisont 
elles-mêmes très-brillante^ pt qui sont Pr°-

bellêfe, «««! d^efnp^^érT la cébèarrtifce de 
Roubaix on des autres villes '̂ 11 eftfpleient 
ces laines. Il ré»He de là qee n'ayant pas 
«ette matitee première,, «es «ppnéteuri et 
nos teinturiers, malgré ; tonte leur habileté, 
ne pe»vent pas donner à lenjs tteat»<teat le 
brillant qu'ont les tissus anfdais^ lai^s.je le 
répète, avec une laine toi!»té spécj^|p . e£ déjà 
brillante. ' ' 

1 M.'BX rORCA-oa*. Voilà on poiot^ monsieur, 
t que je suis bien aise d'appréadVèi'' «w» ^ • 

(J:., .• if.f.-.-i •T-'d'inim nb w»r 

Gauses.de
Que.de

